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Peut-on saper l’économie
au nom de la lutte antitabac?
O

n pensait que les ayatollahs
antitabac avaient fini de sévir
dans notre canton après que Ge-
nève eut adopté la loi la plus

sévère en matière de lutte – légitime il faut
le marteler – contre le tabagisme passif.
Utilisant la faculté accordée par la loi
fédérale de prendre en la matière des
mesures plus sévères que la Confédération,
le législateur genevois a adopté une loi
protégeant de manière optimale ceux qui
en avaient assez d’être incommodés par la
fumée des autres et surtout les travailleurs
qui se voyaient imposer les volutes nocives
de l’herbe à Nicot.

Il faut cependant déchanter. Alors même
qu’ils utilisent des fonds publics pour me-
ner leur croisade, Diethelm & Co sont en
train de porter préjudice à la place écono-
mique genevoise en menant un combat
sans rapport avec le but pour lequel ils
perçoivent d’importantes subventions (voir
«Tribune» du 10 mars).

Il faut d’abord rappeler une évidence
qu’oublient souvent ces aveugles combat-
tants. La cigarette est un produit autorisé et
sa consommation est licite, et bien couards
sont ceux qui n’osent pas dire franchement
qu’ils voudraient totalement interdire la
cigarette en Suisse – combat perdu d’avance
– et préfèrent tenter de saper l’économie
par des stigmatisations totalement dépla-
cées.

C’est exactement ce que fait Diethelm en
ce moment: sans s’étrangler de honte, il s’en
prend à Japan Tobacco qui ose, tenez-vous
bien, créer des emplois par centaines. Et,
toupet absolu, construire un immeuble, qui

soit dit en passant sera la fierté architectu-
rale de notre cité (au point que pour une
fois unies, les autorités cantonale et munici-
pale l’ont unanimement salué) et générera
de nombreuses places de travail dans la
construction.

Mais le pire est à venir: dans une dérive
nauséabonde et franchement inquiétante,
Diethelm verse dans la discrimination en
brandissant la menace que les futurs em-
ployés de JTI fréquenteront les mêmes
bistrots que ceux de l’OMS et que ces
derniers n’oseront plus y tenir des «discus-
sions informelles». Allez, Diethelm, poussez

le raisonnement jusqu’au bout: exigez que
les employés de JTI (qui vivent de leur
travail et non de grasses subventions) por-
tent des signes distinctifs, afin que vos
anciens collègues de l’OMS puissent les
insulter dans la rue!

Il est temps que les défenseurs du droit,
de l’économie et de la libre entreprise se
rebellent contre les méthodes inadmissibles
de Diethelm & Co. C’est à cause de leurs
pressions que le Conseil d’Etat a fait un
faux pas en édictant un règlement plutôt
qu’une loi et que la mise en œuvre de la
législation genevoise a été retardée d’une
bonne année. C’est encore à cause d’eux que
les restaurateurs n’osent pas construire des
fumoirs isolés, car Diethelm & Co ont
déposé un recours contre la nouvelle loi
genevoise, pourtant massivement plébisci-
tée par le peuple.

Fort heureusement, la Ville et le canton,
dirigés par des gens soucieux de l’économie
genevoise et des emplois créés par un
contribuable important, n’ont pas cédé aux
sirènes des Croisés, aussi nuisibles que la
fumée qu’ils combattent. Accueillir le siège
mondial d’une société qui fabrique un pro-
duit licite, avec tous les avantages qui en
découlent, n’est pas une honte, mais une
aubaine pour Genève.

Il faut enfin sérieusement mettre en
doute l’opportunité d’allouer des fonds pu-
blics à des combats prétendument menés
au nom de la lutte contre la fumée passive
et qui ont en réalité pour but de satisfaire
l’extrémisme d’un quarteron qui fait métier
de vomir sur ceux qui exercent un com-
merce autorisé par la loi.

L
e mâle discours de
Nicolas Sarkozy sur
la lutte contre la
délinquance fut le

«Sésame, ouvre­toi!» qui lui
a permis d’entrer à l’Elysée.
Ce même thème risque au­
jourd’hui de contribuer à l’en
faire sortir.

Son ami le plus proche, le
ministre de l’Intérieur Brice
Hortefeux, a certes présenté
les chiffres 2009 de
la délinquance sous
un jour positif, en
excipant d’une baisse
générale de 1,04%
par rapport à 2008.
Il n’en demeure pas
moins que les crimes
et délits violents
poursuivent leur
hausse inquiétante de
2,8% en un an.

Autre signe qui ne
trompe pas: Sarkozy n’a plus
la cote auprès des policiers
qui, pourtant, l’ont ardem­
ment soutenu lors de la cam­
pagne présidentielle de 2007.
En effet, aux élections profes­
sionnelles (à la fin du mois
de janvier dernier) de la
police nationale, le syndicat
de gauche né de la fusion
entre FO­Police et Unité­Po­
lice l’a emporté largement
avec 47,8% des voix.

Dans son bureau d’adjoint
au maire socialiste Pierre
Cohen de Toulouse, l’ancien
commissaire de police Jean­
Pierre Havrin savoure sans
doute sa revanche. Ce grand
flic à la fibre sociale et répu­
blicaine fut humilié publique­
ment par Nicolas Sarkozy,
alors ministre de l’Intérieur,
qui reprochait à ses hommes
de jouer au rugby avec les
délinquants plutôt que de les
arrêter. Sarkozy s’est appuyé
sur cet exemple pour suppri­
mer la police de proximité,
inefficace, selon lui. Alors
que dans l’optique du com­
missaire Havrin, jouer au
rugby avec les garçons des
cités réputées difficiles per­
mettait à ses policiers de bien
connaître le terrain. Mais
Nicolas Sarkozy refusait cette

tactique du ballon ovale. Il
voulait des flics qui terrori­
sent les délinquants et «fas­
sent du chiffre», seule aune à
laquelle il jugeait l’efficacité
policière.

Chacun peut voir au­
jourd’hui le résultat. L’insé­
curité apparaît dans des lieux
où elle ne sévissait guère, à
l’intérieur des lycées et collè­
ges. Et la violence ne cesse de

croître. Privés de
renseignements de
terrain, les policiers
ne savent plus où
frapper. Obligés de
«faire du chiffre», ils
multiplient les gar­
des à vue — elles ont
presque triplé entre
2000 et 2009 — pour
des motifs souvent
discutables. Ce qui
renforce la méfiance,

et parfois l’hostilité, entre
police et population.

Parallèlement, les socialis­
tes deviennent enfin crédi­
bles dans ce domaine. Le
gouvernement Jospin l’avait
négligé, avec le résultat que
l’on sait!

Les nombreux maires du
PS se trouvent à l’origine de
cette nouvelle politique de
gauche en matière de délin­
quance. En effet, ils ont auto­
rité sur la police municipale
(sauf à Paris où cette tâche
est dévolue au préfet de
police) et ont appris à gérer
la sécurité au quotidien.

A Toulouse par exemple,
l’ancien commissaire Havrin
et le maire Cohen ont créé
un «office de la tranquillité»:
220 agents de la police muni­
cipale sont répartis en cinq
quartiers. Chaque fois qu’une
incivilité surgit, les Toulou­
sains peuvent les joindre sur
leur portable.

Pour le PS, le mot «punir»
n’est donc plus tabou. Le
discours a changé. Mais les
socialistes doivent encore
prouver que s’ils parviennent
au pouvoir sur le plan natio­
nal, ces propos se traduiront
en actes. Car région n’est pas
nation.
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La chose s’est produite l’an der-
nier à Liesse-Notre-Dame, en Pi-
cardie. Un endroit qui ne doit
pas être si joyeux que ça. Les
deux délinquants ont avoué
avoir agi par ennui.

Le duo, 38 ans au total, a
commencé par s’en prendre aux
vestiaires du stade. Il s’est con-
tenté ici de larcins. A l’école, il a
été plus violent. Des portes ont
volé en éclats. Il a disparu du
matériel informatique (et ne me
dites pas qu’il est fait pour ça!).
Des fournitures scolaires se sont

envolées. Et un poisson rouge
s’est retrouvé au congélateur.

Les adolescents (enfin les jeu-
nes adultes, pour autant qu’on le
devienne jamais) viennent de se
voir jugés. Le procureur leur a dit
que «contrairement au poisson,
eux étaient méchants».

Mais c’est vrai! A quoi pensent
les jeunes? Un poisson, on le
pêche et on le tue en lui frappant
la tête contre un rocher. On ne lui
propose pas une mort douce dans
le froid. Les délinquants ont ob-
tenu le sursis. Et si on les re-
prend, on les met au frigo. His-
toire de leur rafraîchir les idées.

Le poisson au congélateur
VITE DIT

«Il faut rappeler une
évidence: la cigarette

est un produit autorisé
et sa consommation est

licite»
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